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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en espagnol) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de decembre, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
mon predecesseur, le Representant permanent de la 
Chine aupres de l’Organisation des Nations Unies pour 
la maniere dont il a preside le Conseil pendant le mois 
de novembre 2002. Je rends egalement hommage aux 
autres membres de sa delegation. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La crise alimentaire en Afrique, menace a la paix 
et a la securite 

Expose de M. James Morris, Directeur executif 

du Programme alimentaire mondial 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considere que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, M. James Morris, 
Directeur executif du Programme alimentaire mondial. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite le Directeur executif du Programme 
alimentaire mondial, M. James Morris, a prendre place 
a la table du Conseil. 

Au nom du Conseil je souhaite la bienvenue au 
Directeur executif du Programme alimentaire mondial. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A cette seance, le Conseil de securite va entendre 
un expose du Directeur executif du Programme 
alimentaire mondial, M. James Morris. Je lui donne la 
parole. 

M. Morris (parle en anglais) : Monsieur le 
President, le Programme alimentaire mondial considere 
comme un tres grand honneur d’etre aujourd’hui parmi 


vous et vos collegues. Le Programme alimentaire 
mondial est l’institution du systeme des Nations Unies 
qui a la responsabilite de nourrir les gens les plus 
pauvres dans le monde et ceux qui souffrent le plus de 
la faim, ou qu’ils se trouvent. L’annee derniere, nous 
avons ainsi nourri environ 80 millions de personnes 
dans 83 pays. 11 y a 10 ans, 80 % de notre travail aurait 
porte sur le developpement. Aujourd’hui, 80 % de 
notre travail consiste a faire face a des situations 
d’urgence. La difficulte est de faire face aux situations 
d’urgence de maniere a apporter aux personnes que 
nous aidons un avantage qui restera permanent et de 
nourrir les gens pour faire en sorte que leurs 
possibilites d’education s’en trouvent ameliorees de 
meme que leur sante et leur nutrition et, finalement, 
que leur moyens de subsistance, leur securite 
alimentaire et leurs possibilites de generer des 
ressources soient renforces. 

Il y a seulement huit mois que j’occupe mon 
poste. Nous employons environ 9 000 personnes et 
notre siege est a Rome; 700 de nos employes sont a 
Rome. Lorsque je vais voir mes collegues plus anciens, 
ils me disent que jamais dans l’histoire du Programme 
alimentaire mondial on n’a du relever autant de defis 
difficiles que maintenant. Nous travaillons partout dans 
le monde. L’annee derniere nous avons nourri 
10 millions de personnes en Afghanistan et 6,5 millions 
de personnes en Coree du Nord. Nous nourrissons 
actuellement un demi-million de personnes dans les 
territoires palestiniens. Nous avons termine notre 
travail au Timor oriental, au Kosovo et en Yougoslavie, 
mais je suis ici pour vous dire que 60 % environ de nos 
activites aujourd’hui se deroulent en Afrique. 

Il y a cinq endroits en Afrique qui connaissent 
des problemes extremement graves. Les problemes en 
Afrique tiennent a plusieurs facteurs a la fois: des 
conditions meteorologiques tres difficiles qui sont 
aggravees par le phenomene El Nino; des problemes de 
sante extremement difficiles, enormement compliques 
par le VIH/sida - j’en parlerai plus longuement dans 
quelques minutes - des troubles civils; le nombre tres 
considerable de refugies et de personnes deplacees; les 
mines terrestres; la question des organismes 
genetiquement modifies (OGM); et les questions 
extremement difficiles se rapportant a la gouvernance 
et a la politique economique. 

Pour faire ce que l’on attend de nous, notre 
Conseil a approuve cette annee un programme de 
travail qui se chiffre entre 2,5 et 3 milliards de dollars. 
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Tout notre soutien vient de contributions volontaires 
versees par les gouvernements. Nous recevons 
essentiellement 90 % de ce dont nous disposons de 
10 entites, y compris la Communaute europeenne. 
Nous avons besoin d’un appui plus important de la part 
des bailleurs de fonds actuels, et nous avons besoin que 
de nouveaux donateurs deviennent nos partenaires. 
Nous sommes tres reconnaissants de ce que des pays 
comme la Russie, la Chine, Tinde, Oman, le Perou et 
l’Algerie - la liste est plutot longue - aient decide de 
nous aider pour la premiere fois, cette annee. Une 
grande partie de ce soutien va au travail accompli en 
Afrique australe. 

Le Secretaire general, M. Kofi Annan, est notre 
tres grand ami. En juillet, il m’a demande d’etre son 
envoye special pour examiner les questions 
humanitaires dans les six pays de l’Afrique australe : 
Malawi, Mozambique, Zambie, Zimbabwe, Lesotho et 
Swaziland. Le fait est que 14,5 millions de personnes 
dans ces six pays sont en grave danger de famine - la 
moitie d’entre eux au Zimbabwe, 3 millions environ en 
Zambie et autant au Malawi, et plusieurs centaines de 
milliers dans les trois autres pays. Le Mozambique 
n’est touche que dans sa partie meridionale. 

Le VIH/sida a grandement complique les effets 
de graves problemes meteorologiques. Je dirais que 
l’epidemie de VIH/sida a fondamentalement modifie le 
paysage economique de ces six pays. Au cours d’une 
visite recente que j’ai effectuee dans la region, j’ai 
passe beaucoup de temps avec des enseignants et avec 
des jeunes. 11 y a 11 millions d’orphelins du sida en 
Afrique subsaharienne et 4,6 millions dans les six pays 
que j’ai mentionnes, dont 60 % sont devenus orphelins 
parce que leur mere et leur pere sont morts du sida. 
C’est une verite tragique. Le sida entraine toutes sortes 
d’autres graves problemes de sante - cholera, 
tuberculose, paludisme, polio, diarrhee, etc. 

Les conditions climatiques sont tres difficiles, la 
situation sanitaire est inimaginable, du fait du 
VIH/sida, et il y a des problemes particulierement 
difficiles de gouvernance et de politique macro- 
economique. Il est clair qu’a long terme, pour pouvoir 
remedier de maniere substantielle a de telles situations 
ou pour les attenuer, il faut que les economies 
s’ouvrent de maniere considerable et que le role du 
marche soit renforce. 11 faut qu’entre en jeu toute une 
gamme de nouvelles influences economiques qui ont 
permis a des pays du monde entier de voir leurs efforts 
couronnes de succes. 


Mais surtout, il doit y avoir des investissements 
importants dans 1’infrastructure agricole. Je crois que 
les pays du monde entier qui appuient le 
developpement ont perdu de vue l’importance des 
investissements de base fondamentaux pour 
l’infrastructure agricole, mais je pense que le vent est 
en train de tourner. Toutefois, pour que les populations 
deviennent autonomes en matiere alimentaire, il leur 
faut un systeme agricole de base solide, et je me 
felicite que des pays comme le Royaume-Uni et les 
Etats-Unis aient considerablement augmente leurs 
investissements dans Tinfrastructure agricole. 

Un deuxieme domaine en Afrique qui est tres 
preoccupant, c’est ce que nous pourrions appeler la 
grande region de la corne de l’Afrique. Pour certains, 
cette region ne comprend que l’Ethiopie et l’Erythree, 
mais nous y ajouterions le Soudan. L’Ethiopie et 
l’Erythree sont des pays tres dependants de 
l’agriculture non irriguee pour leurs recoltes et pour 
l’elevage. Or, au cours de l’annee ecoulee, ils ont 
connu une situation meteorologique difficile - 
pratiquement aucune pluie au printemps, et des pluies 
d’automnes tardives. En Erythree, cette annee, les 
recoltes ne seront que 20 % de ce qu’elles etaient 
l’annee derniere, tandis qu’en Ethiopie, elles 
diminueront de 20 % et un sixieme de la population 
sera en grave danger. Dans le pire des cas, quelque 
15 millions de personnes - un nombre comparable a 
celui de l’Afrique australe - seront en danger dans la 
corne de l’Afrique. 

En outre, le Programme alimentaire mondial 
nourrit chaque jour 2,9 millions de personnes au 
Soudan. Cette situation est le resultat d’un ensemble de 
facteurs climatiques, de conflits et de refugies. Dans le 
Sahel occidental, en particulier en Mauritanie, mais 
aussi en Gambie, au Mali, au Senegal et au Cap-Vert, il 
y a eu de graves problemes de secheresse. Dieu merci, 
ces pays n’ont pas connu de conflits, mais quelque 
750 000 personnes seraient en danger en raison des 
conditions climatiques dans le Sahel occidental. 

En Afrique de l’Ouest - Sierra Leone, Liberia, 
Guinee et Cote d’Ivoire - un million de personnes sont 
egalement en danger, et ce nombre pourrait etre 
beaucoup plus important en raison des luttes et de 
l’afflux enorme de refugies et de personnes deplacees 
qui se deplacent dans la region. Quand on aligne tous 
ces chiffres, on arrive rapidement a la conclusion que 
38 a 40 millions de personnes en Afrique courent des 
risques de famine. 
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Le Programme alimentaire mondial est la plus 
grande institution humanitaire au monde. Dans le 
monde entier, 2 000 organisations non 
gouvernementales (ONG) sont nos partenaires, et notre 
budget pour ce que nous faisons dans ces endroits en 
Afrique est d’environ 1,4 milliard de dollars, a ce jour, 
nous en avons reuni un peu plus de 700 millions. Cela 
ne tient pas compte de nos programmes alimentaires 
dans les ecoles ou de ce que nous faisons pour 
ameliorer la nutrition, etc. 

Le fait est que les problemes meteorologiques 
sont tout simplement bien plus graves aujourd’hui 
qu’ils ne l’etaient il y a 10 ans. Au debut des cinq 
premieres annees des annees 90, nous avions en 
moyenne 18 situations devaluation alimentaire 
d’urgence. Au cours des cinq dernieres annees de cette 
decennie, le chiffre etait en moyenne de 33, soit pres 
de deux fois plus. 

Pour realiser des progres, il y a une demi- 
douzaine de choses a faire. Comme je l’ai dit, nous 
avons besoin d’un financement plus solide et plus 
systematique de l’aide humanitaire. La quantite d’aide 
alimentaire dans le monde au cours des trois dernieres 
annees est tombee de 15 a 11 millions de tonnes par an, 
une diminution de 25 %. Au total, 62 % de l’appui 
accorde au Programme alimentaire mondial provient 
des Etats-Unis. Nous sommes extremement 
reconnaissants a ce pays de sa generosite, mais la 
situation n’est ni saine ni durable lorsqu’un seul pays 
fournit un pourcentage aussi eleve au budget d’une 
seule organisation. 

De toute evidence, il faut davantage 
d’investissements de base dans l’agriculture. Aucun 
pays au monde n’a connu le succes economique sans 
avoir d’abord mis en place une economie agricole 
importante. Comme je l’ai mentionne, je suis 
particulierement reconnaissant au Royaume-Uni qui a 
multiplie par cinq ses investissements dans 
l’agriculture de base. 

Troisiemement, le secteur prive doit pouvoir 
fonctionner. Dans certains des endroits ou nous avons 
le plus de difficultes, il n’y a pas de secteur prive qui 
fonctionne, il n’y a pas de marche. Les prix sont fixes, 
les marchands de cereales ne peuvent pas faire leur 
travail. Sans les incitations, les initiatives et les 
recompenses du secteur prive, il n’y aura pas les 
recoltes necessaires. 


Nous devons investir de faqon beaucoup plus 
substantielle dans l’alimentation. Un investissement 
modeste dans l’alimentation pourrait avoir la plus 
grande influence sur l’energie et la sante des 
personnes. 

Deuxiemement, investir dans notre programme de 
cantines scolaires est peut-etre notre plus important 
atout. L’an dernier, nous avons nourri 15 millions 
d’enfants repartis dans 57 pays dans le monde. La 
verite, c’est qu’il y a 800 millions de personnes 
victimes de la faim, dont 300 millions sont des enfants. 
De meme, la moitie de ces enfants ne vont pas a 
l’ecole. Ce probleme touche de faijon disproportionnee 
les jeunes femmes. Ainsi, nous assurons la fourniture 
de repas scolaires pour encourager les enfants a se 
rendre a l’ecole. Un repas incite les parents a envoyer 
les enfants a l’ecole. Une fois que l’enfant est a l’ecole 
et ne souffre pas de la faim, il commence a apprendre. 

Nous pouvons travailler avec l’Organisation 
mondiale de la sante (OMS) pour proceder a toutes 
sortes d’interventions majeures sur le plan de la sante. 
La moitie de ces enfants ont des vers, et pour 30 cents 
par an, un enfant peut en etre debarrasse. Si un enfant a 
des vers, 50 % de la valeur nutritionnelle de son 
alimentation nourrit en fait les vers. Ainsi, la fourniture 
d’une alimentation a un ecolier, qui peut etre assuree 
avec 38 dollars par an ou 19 cents par jour, peut 
transformer entierement la vie d’un enfant. S’agissant 
de la paix et de la securite, rien ne saurait remplacer 
l’espoir et les possibilites que l’on pourrait offrir aux 
jeunes afin qu’ils aient des reves eclatants pour leurs 
vies et qu’ils evitent de commettre des erreurs. 

Je voudrais prendre quelques minutes pour parler 
au Conseil de mon voyage recent en Coree du Nord. 
C’est une question qui, a mon avis, devrait etre une 
source de preoccupation pour le Conseil. J’y ai 
sejourne cinq jours la semaine derniere. Le Programme 
alimentaire mondial (PAM) nourrit 6,4 millions de 
personnes par an en Coree du Nord, dont 4 millions 
d’enfants, 400 000 femmes enceintes ou allaitant, 
400 000 personnes agees et plus d’un million de 
personnes dans le cadre de notre programme « vivres 
contre travail ». Le budget est d’environ 240 millions 
de dollars par an. Ce mois-ci et le mois dernier, nous 
avons reduit de moitie notre activite en Coree du Nord, 
passant de 4 millions de personnes a 3,4 millions. Je 
prevois une nouvelle reduction de moitie en janvier. 
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Nous aurons besom de 550 000 tonnes metriques 
de vivres en Coree du Nord l’an prochain. A ce stade, 
nous avons requ des promesses de contributions pour 
33 000 tonnes metriques, 23 000 de l’Union 

europeenne et 10 000 de l’ltalie. Nos principaux 
bailleurs de fonds n’ont pas annonce de contributions 
pour notre activity en Coree du Nord. Cela est du a des 
raisons diverses que le Conseil connait mieux que moi. 

La question clef sur laquelle je porte mon 
attention - et sur laquelle le Programme alimentaire 
mondial s’efforce de se concentrer - est son programme 
qui vise a nourrir les pauvres victimes de la faim, 
laissant a d’autres le soin de debattre de toutes les 
autres questions politiques. Mais nous avons etabli un 
ensemble de principes qui regissent notre operation, a 
savoir la possibility d’acces, l’obligation 
redditionnelle, la transparence et une tolerance zero 
pour la betise ou pour notre impuissance a travailler 
dans un pays donne. 

En Coree du Nord, nous sommes autorises a 
travailler dans 163 des 206 provinces. Certes, nous 
n’avons pas la possibility de proceder a l’improviste a 
des verifications, mais nous effectuons 40 visites de 
controle par mois. Le Gouvernement nord-coreen ne 
nous fournit pas de liste des beneficiaries. L’obligation 
redditionnelle entre done en jeu une fois de plus. 

Je porte cet aspect a votre attention seulement 
parce que le PAM emploie 110 personnes en Coree du 
Nord. Soixante sont des Nord-Coreens et 50 sont des 
fonctionnaires internationaux. Nous representons 
somme toute l’Organisation des Nations Unies en 
Coree du Nord. Nous travaillons etroitement avec le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 
l’Organisation mondiale de la sante et d’autres 
institutions, comme le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, mais leur presence est fort 
modeste. Nous avons la plus large presence. Nous 
sommes l’institution chef de file. Nos cadres sont 
responsables du travail de coordination et de l’aide 
humanitaire. Nous sommes la seule presence 
internationale a disposer de bureaux en dehors de la 
capitale. Nous disposons de cinq bureaux regionaux 
dans le pays en Coree du Nord, de meme qu’un a 
Pyongyang. 

Je suis preoccupe que d’ici au ler avril, nous 
risquons de ne plus disposer de ressources suffisantes 
pour accomplir notre travail. 11 n’y aura done plus de 
PAM et, finalement, plus de presence de l’ONU dans 


ce pays. Pour des raisons diverses, je pense que ce ne 
serait pas une bonne chose pour le monde ni une bonne 
chose pour l’ONU. Et ce n’est certainement pas 
profitable pour la population de la Republique 
populaire democratique de Coree. Mais je n’aurais pas 
pu venir ici sans vous reveler la verite. 

Nous sommes plus reclames que nous l’avons 
jamais ete dans notre histoire. Nous travaillons avec 
acharnement pour repondre a cette demande. Notre 
attention se porte essentiellement sur les personnes les 
plus vulnerables dans une society donnee. Notre travail 
vise les femmes et les enfants, a commencer par les 
plus jeunes jusqu’a l’age de 12 ans environ. Nous 
travaillons egalement avec les personnes agees. Nous 
travaillons beaucoup dans les hopitaux pediatriques et 
dans les orphelinats. Nous fournissons une 
alimentation complementaire et therapeutique qui 
ameliore la qualite de vie des plus jeunes enfants. 

Un enfant ne d’une mere en bonne sante et qui 
reqoit une bonne nutrition ses deux premieres annees 
sera plus susceptible de connaitre un bon 
developpement intellectuel et physique. Un enfant ne 
d’une mere mal nourrie ou qui ne reqoit pas une 
alimentation suffisante ses deux premieres annees 
subira des consequences irreversibles tant sur le plan 
cerebral que sur le plan moteur. C’est la raison pour 
laquelle il est si important de nous concentrer sur les 
enfants. 

J’ai remis au Conseil le texte de ma declaration et 
me suis efforce de passer en revue mes preoccupations 
principals. Les problemes en Afrique sont 
considerables. 11 y a en Afrique 40 a 50 millions 
d’enfants en age scolaire qui ne vont pas a l’ecole et 
qui devraient participer a un programme de cantines 
scolaires pour les inciter a aller a l’ecole. L’experience 
scolaire est fondamentale pour s’informer du VIH/sida. 
L’education representera pour eux la seule occasion 
d’envisager d’autres modes de vie. La perte du pere et 
de la mere dans une ferme bouleverse la structure 
familiale et le rendement agricole. La situation est plus 
tragique qu’il me serait possible de la decrire. C’est la 
raison pour laquelle l’experience scolaire revet une 
importance considerable. En Zambie, la moitie des 
enfants en age scolaire ont abandonne l’ecole, et 25 % 
au Zimbabwe. Ce sont des chiffres dramatiques. Mais 
je serai heureux de repondre aux questions du Conseil 
ou d’en debattre. 
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Michael Usnick est le representant du PAM ici a 
New York. II est a la disposition du Conseil a tout 
moment. Nombre d’entre vous sont d’excellents amis. 
Je vois ici mon ami de l’lrlande. L’lrlande a ete l’un de 
nos plus fermes partisans et a augmente sa contribution 
de 23 % par an. Nous avons egalement d’excellents 
amis au Cameroun et en Chine. Je me trouve parmi des 
amis et suis reconnaissant de cette occasion. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Morris, Directeur executif du Programme 
alimentaire mondial de son expose fort inquietant, 
quoique complet. 

M. Thomson (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je voudrais d’abord, a cette premiere reunion, rendre 
un hommage chaleureux a la presidence sortante du 
Conseil de securite et vous saluer chaleureusement, 
Monsieur le President, a la presidence. Ma delegation 
attend de travailler etroitement avec la votre. 

Je voudrais vous feliciter tout particulierement 
d’avoir convoque la reunion de cet apres-midi. Nous 
considerons comme une initiative utile et imaginative 
d’inviter James Morris et le Programme alimentaire 
mondial (PAM) a venir discuter avec nous. Nous 
pensons que ce type d’initiative contribue a une 
meilleure comprehension de la prevention des conflits 
dans le travail du Conseil de securite et nous y voyons 
une contribution visant a rassembler differentes parties 
du systeme des Nations Unies en vue de travailler 
ensemble de faijon plus efficace. 

Nous voudrions remercier le PAM de ses efforts. 
Nous comprenons les taches redoutables auxquelles il 
fait face avec 80 % de son budget consacres aux 
operations humanitaires d’urgence. Cela doit etre un 
objectif pour nous tous de voir ce pourcentage revenir 
a ce qu’il etait il y a 10 ans, lorsque 80 % des efforts 
du PAM etaient consacres au developpement. 

Une partie de cet effort doit porter sur les liens 
entre les conflits et l’insecurite alimentaire. Nous 
voyons un lien clair entre la paix et la securite, d’une 
part, et la securite alimentaire, d’autre part. Les 
conflits peuvent etre une cause majeure de crises 
alimentaires et, dans le meme temps, l’insecurite 
alimentaire peut parfois etre une cause directe et un 
facteur du declenchement d’un conflit et de son 
prolongement que ce soit du fait de refugies ou de 
personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays, 
ou d’une competition pour des ressources naturelles, 
telles que l’eau. 


M. Morris a eu l’amabilite de faire plusieurs 
allusions aux investissements du Royaume-Uni dans le 
developpement agricole de base. C’est que nous 
considerons l’insecurite alimentaire comme un 
symptome d’un phenomene plus large, celui de la 
pauvrete. Nos investissements accrus dans la 
production agricole dans les pays les moins avances 
sont bases sur la perception de ce lien et sur la 
reconnaissance du fait que la pauvrete et les conflits 
sont trop souvent des phenomenes qui vont ensemble. 
Nous devons examiner la faqon dont 1’alimentation, la 
pauvrete et les conflits sont lies entre eux et 
reconnaitre la necessity de traiter de ces liens dans nos 
debats au Conseil de securite sur la paix et la securite. 

J’aurais quatre questions breves pour M. Morris. 

Premierement, je voudrais savoir si le Programme 
alimentaire mondial est convaincu que ceux qui ont 
besoin d’aide alimentaire en Afrique la reqoivent et si 
l’on dispose de mecanismes suffisants pour controler 
ce point. 

Deuxiemement, un autre point qui nous interesse 
est de savoir comment le PAM coordonne son action 
avec d’autres institutions pour s’assurer que tout 
potentiel de conflit dans les zones ou il travaille est 
reduit au minimum. Nous serions interesses par les 
commentaires de M. Morris sur la coordination entre le 
Programme alimentaire mondial et le Departement des 
operations de maintien de la paix, par exemple sur la 
maniere dont le PAM fait face a l’insecurite alimentaire 
dans des situations de conflit et dont il gere l’aide 
alimentaire dans ces zones. 

Enfin, j’ai une question sur la situation en 
Afrique australe, qui est visiblement tres grave. Nous 
serions interesses par l’avis du PAM sur la mesure dans 
laquelle cette crise est causee par la secheresse et 
aggravee par les politiques gouvernementales. 
M. Morris a fait allusion au role que la politique 
economique et ses decisions gouvernementales peuvent 
jouer dans ce domaine. Dans ce contexte, je pense en 
particulier au Zimbabwe. 

M. Koonjul (Maurice) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous 
exprimer mes tres sinceres felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. C’est une excellente maniere pour la 
Colombie de finir son mandat au Conseil. 
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Je voudrais egalement exprimer ma tres 
chaleureuse gratitude a l’Ambassadeur Wang Yingfan 
et a toute l’equipe chinoise pour leur excellente 
presidence au cours du mois ecoule. 

Nous voudrions remercier M. James Morris pour 
son expose extremement complet et utile. Nous avons 
ete particulierement interesses par les opinions qu’il a 
exprimees sur la necessity pour les gouvernements de 
souligner l’importance de l’agriculture dans leurs 
politiques. Je pense que ce point est tres important et 
nous attendons avec interet d’autres debats et 
documents strategiques utiles sur la faijon dont les 
gouvernements peuvent mener des politiques agricoles 
pour trouver une certaine forme de securite 
alimentaire. 

En tant que membre de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC), Maurice 
est tres preoccupe par la situation humanitaire 
alarmante dans notre region. Nous savons que 
M. Morris et son equipe ont visite la region il y a deux 
mois et ils ont du etre temoins des effets devastateurs 
de la famine extreme et de la propagation du VIH/sida. 
Dans certains pays, families et enfants ont recours a 
des mesures extremes pour survivre, en se nourrissant 
de fruits sauvages, qui sont souvent toxiques. La pire 
periode de la crise, qui est la saison des pluies, n’est 
pas encore venue. D’apres de recents communiques de 
presse du Bureau regional d’appui a la coordination 
interinstitutions en Afrique australe (ONU), l’operation 
de secours humanitaires en Afrique australe a un deficit 
de 400 000 tonnes de vivres, et meme la prochaine 
saison ne permettra pas aux agriculteurs de produire 
suffisamment de vivres pour soutenir la population en 
raison de 1’intensification d’El Nino. 

Je sais que notre collegue du Royaume-Uni a 
parle de la combinaison de la secheresse et des 
politiques actuelles de certains gouvernements, qui ont 
pu aggraver la situation. Mais dans la region d’Afrique 
australe, nous avons connu une secheresse extreme 
durant plusieurs mois, et c’est la cause principale du 
probleme qui se pose dans la region. 

II est probable que la production agricole pourrait 
chuter davantage, exigeant ainsi des secours 
alimentaires au-dela de 2003. II est inquietant de noter 
que le nombre d’habitants des pays de la SADC qui 
continueront de souffrir de crises alimentaires jusqu’a 
l’an prochain serait d’environ 15 millions. Ma 
delegation voudrait que M. Morris nous parle de la 


strategic que le Programme alimentaire mondial adopte 
pour ses operations et ses besoins en ressources face a 
cette grave situation. 

Nous avons une deuxieme preoccupation qui est 
egalement liee a cette region - l’etat des produits 
alimentaires genetiquement modifies qui sont 
actuellement achemines vers certains pays de la SADC. 
Nous savons tous que les dons alimentaires au PAM 
comprennent des produits genetiquement modifies et 
que certains pays sont a juste titre preoccupes par le 
risque potentiel pose a la diversite biologique de leurs 
varietes de mais. Comme nous le savons tous, ils ont 
exprime des reserves quant au fait de recevoir de tels 
produits alimentaires. Dans certains pays de la SADC, 
on entreprend de moudre des produits genetiquement 
modifies, notamment des graines de mais, mais ils 
n’ont pas tous la capacite de le faire. 

Nous croyons comprendre que les institutions des 
Nations Unies qui participent aux operations 
humanitaires prevoient de mettre en place une politique 
d’aide alimentaire faisant appel a des produits 
genetiquement modifies ou des aliments derives des 
biotechnologies. Nous aimerions en savoir plus sur la 
surete de ces produits et sur le nombre d’etudes qui ont 
ete faites pour verifier que ces produits n’ont pas 
d’effets a long terme sur la sante des populations et 
surtout qu’ils sont sans effet sur l’environnement ou 
ces produits sont susceptibles d’etre utilises. 

Enfin, nous voudrions inviter instamment les 
donateurs a accroitre leurs annonces de contribution, 
notamment pour aider au travail du Programme 
alimentaire mondial. Nous lanijons egalement un appel 
tout particulier aux donateurs de cereales alimentaires, 
a qui nous demandons d’envisager l’envoi de produits 
non genetiquement modifies aux pays dans le besoin. 

Mme Lee (Singapour) {parle en anglais ) : Je 
m’associe a mes collegues pour feliciter la Colombie 
de son accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois et pour remercier, bien sur, la delegation chinoise 
de la maniere dont elle a dirige les travaux du Conseil, 
le mois dernier. 

Je tiens egalement a remercier M. James Morris 
de son expose des plus complets sur la situation en 
matiere de securite alimentaire en Afrique et a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque 
aujourd’hui cette seance d’information publique sur 
une question de cette importance. 
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J’aurai deux grandes observations a faire et 
quelques questions s’y rapportant. Premierement, il est 
clair que l’insecurite alimentaire a de nombreuses 
causes et qu’un certain nombre de facteurs sont 
independants de notre volonte. M. Morris a invoque le 
probleme des conditions climatiques, qui certes font 
partie des elements independants de notre volonte. 
Mais il a egalement parle, comme notre collegue du 
Royaume-Uni, je crois, des gouvernements et du choix 
qu’ils font parfois d’une politique economique, 
agricole et publique et je voudrais, a ce propos, poser 
une question : dans le contexte du mandat double qui 
est celui du Programme alimentaire mondial (PAM), a 
savoir le developpement et la reponse aux urgences, 
serait-il possible que le PAM mette au point en Afrique 
des programmes autonomes qui permettraient de 
reduire ou d’eliminer le nombre des urgences 
chroniques? 

Deuxiemement, d’un point de vue general, 
M. Morris a parle de 1’augmentation de la demande 
d’operations du PAM depuis huit mois qu’il a repris la 
direction du Programme. Or les recherches que nous 
avons faites ont montre le paradoxe qui semble exister 
entre 1’importance actuelle des excedents alimentaires 
et le fait qu’il y a plus de gens que jamais qui meurent 
de faim. Je voudrais d’abord demander a M. Morris s’il 
est d’accord qu’il y a bien un paradoxe et si tel est le 
cas, s’il pourrait nous apporter des elements sur les 
causes possibles de cette situation paradoxale. Enfin, 
M. Morris a-t-il des suggestions a nous faire pour 
renverser cette situation? 

M. Williamson (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Je tiens a feliciter la Colombie de son 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois. Je 
voudrais remercier egalement le Directeur executif du 
Programme alimentaire mondial, M. James Morris, de 
son expose et des louables efforts qu’il deploie depuis 
quelques mois pour eviter la disette et la famine en 
Afrique. 

La situation en Afrique australe et dans la corne 
de l’Afrique est grave : 30 millions de personnes sont 
en effet menacees par la famine. La secheresse est une 
des causes de cette crise mais les politiques 
gouvernementales peu judicieuses sont egalement en 
cause. Des etudes montrent d’ailleurs que la grande 
majorite de toutes les famines de l’histoire connue 
resultent de politiques gouvernementales et pas de 
causes naturelles. La famine n’est pas un phenomene 
naturel, ce n’est pas un phenomene inevitable. 


Lorsqu’une famine se declare, il faut en chercher la 
cause dans les carences au niveau de la politique des 
gouvernements, du developpement ou de l’aide 
apportee. 

Certes, les investissements productifs dans le 
developpement de l’agriculture et des campagnes pour 
accroitre la productivite agricole sont capitaux. Les 
sciences et technologies, notamment les 
biotechnologies, sont particulierement prometteuses 
pour ce qui est de permettre a l’agriculture africaine de 
ne pas se laisser distancer par le reste du monde et de 
contribuer au developpement de l’Afrique. Neanmoins, 
si l’on veut eviter une famine generalisee en Afrique, la 
communaute internationale doit immediatement 
mobiliser un volume d’aide suffisant. Les Etats-Unis, 
quant a eux, ont reagi a la crise en Afrique australe des 
le debut de l’annee et dans la corne de l’Afrique, des le 
mois de septembre. 

En Afrique australe, nous avons essaye d’apporter 
suffisamment d’aide alimentaire suffisamment tot afin 
de prevenir la famine, au lieu d’essayer d’y faire face 
lorsqu’elle se serait produite. Le Gouvernement 
americain a envoye ou promis un demi-million de 
tonnes de denrees alimentaires en Afrique australe, 
pour une valeur d’environ 266 millions de dollars. En 
outre, le Gouvernement americain a apporte plus de 
10 millions de dollars d’assistance non alimentaire aux 
pays touches pour la logistique et la gestion regionales, 
l’agriculture, pour les supplements alimentaires et 
therapeutiques, les soins de sante d’urgence, ainsi que 
le traitement et la prevention du cholera. 

Dans la corne de l’Afrique, les besoins en aide 
alimentaire devraient se chiffrer entre 1,5 et 
2,5 millions de tonnes pour satisfaire les besoins de 11 
a 15 millions de personnes. Les experts craignent que 
ne se repete la tragedie des annees 80. L’aide apportee 
par le Gouvernement americain a souvent represente la 
moitie de l’aide totale apportee a la corne de l’Afrique 
pendant les crises alimentaires. Mais la secheresse aux 
Etats-Unis et la hausse subsequente des cours des 
cereales auront pour effet de reduire l’aide alimentaire 
disponible dans le reste du monde, cette annee. Au 
mieux, nous ne pourrons apporter qu’un tiers de l’aide 
alimentaire necessaire pour la corne de l’Afrique. 

Malgre nos efforts, il reste encore beaucoup a 
faire. Nous encourageons vivement les autres 
donateurs a trouver les ressources permettant de 
repondre a cette situation d’urgence en Afrique. Nous 
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invitons fermement les autres donateurs a trouver les 
ressources permettant de faire face a l’urgence de la 
situation en Afrique. Nous invitons egalement les 
autres parties interessees a aider a rassurer les 
populations sur la disponibilite des denrees 
alimentaires et a faire une priorite de la securite 
alimentaire et nutritionnelle des populations affamees. 

En Afrique australe, la crise est au comble au 
Zimbabwe et en Zambie. Meme si l’appel du PAM etait 
finance a 100 % et si les previsions des gouvernements 
en matiere d’importations se realisent, il y aura quand 
meme une penurie sensible de cereales. Les marches 
commerciaux, neanmoins, n’ont pas bien fonctionne en 
raison de la centralisation de la commercialisation et 
des problemes de marches de devises. 

Les politiques des gouvernements en matiere 
d’aide alimentaire incluant des aliments genetiquement 
modifies ont egalement entrave le processus de 
distribution de l’aide alimentaire. Les Etats-Unis sont 
profondement preoccupes de ce que nos efforts pour 
apporter une aide si necessaire pourraient etre retardes 
sinon mis en echec par la confusion qui regne sur les 
questions d’aliments issus de biotechnologies. Le mais 
a grains entiers fourni par le Gouvernement des Etats- 
Unis dans le cadre des secours apportes est le meme 
que celui que mangent tous les jours des millions 
d’Americains. II est sans danger et bon pour la sante et 
il peut faire la difference entre la vie et la mort pour 
des millions d’habitants de l’Afrique australe. 
Beaucoup de gouvernements de la region en sont 
d’ailleurs conscients et distribuent a leur population le 
mai's ou la farine de mais fournis par les Etats-Unis. 

Le Gouvernement des Etats-Unis est determine a 
aider les pays d’Afrique australe sur le plan materiel et 
il a ete le premier de la communaute internationale des 
donateurs a reconnaitre l’envergure du probleme et a 
consacrer des ressources pour satisfaire les besoins des 
populations. Neanmoins, certains pays beneficiaires ou 
de transit continuent d’etre reticents face a ces mais a 
grains entiers issus de biotechnologies. Nous 
respectons la decision de ces gouvernements et nous 
voulons travailler de concert avec ces pays afin de les 
aider a mieux comprendre les aspects scientifiques des 
aliments biotechnologiques de faijon que leurs 
preoccupations n’aboutissent pas a des retards qui 
pourraient mettre en danger le bien-etre de millions de 
personnes. 


Nous tenons des consultations avec les pays 
concernes pour parvenir a un accord qui devrait 
permettre l’importation et la distribution illimitees 
d’aide locale, et notamment de produits 
biotechnologiques, pour les urgences pendant la duree 
de cette crise. Par ailleurs, le Gouvernement des Etats- 
Unis est preoccupe de ce que l’aide alimentaire et la 
crise en Afrique australe soient utilisees comme 
instruments pour enflammer le debat sur les 
biotechnologies. Il importe que les decisions relatives a 
l’aide alimentaire contenant des produits issus de la 
biotechnologie soient fondees sur des donnees 
scientifiques averees. Compte tenu de l’urgence de la 
situation et de la disponibilite d’aliments americains 
sans danger pour les populations, nous exhortons les 
pays qui ont ce genre de preoccupations a revoir les 
restrictions qu’ils ont imposees sur le mais americain. 
Le Gouvernement des Etats-Unis reste preoccupe par la 
famine qui frappe les peuples de la region et reste 
dispose a offrir son aide alimentaire. Nous ne pensons 
pas qu’il existe de probleme de surete des aliments 
avec la biotechnologie. Le Gouvernement des Etats- 
Unis ne selectionne pas ses mai's par origine des grains 
et nous achetons les produits sur le marche, selon les 
regies de la libre concurrence. Ces aliments sont les 
memes que ceux que mangent les Americains et ils sont 
passes par tous les controles operes aux Etats-Unis, 
notamment ceux de l’Agence de protection de 
l’environnement, de la Food and Drug Administration 
et du Departement de l’agriculture. Le Commissaire 
Burn, de l’Union europeenne, a egalement fait une 
declaration reconnaissant que les varietes de mais 
issues de biotechnologies sont sans risque pour le 
consommateur. Nous pensons egalement que les 
problemes potentiels au niveau de l’environnement, 
comme la pollinisation croisee, ne sont pas 
significatifs. 

Un certain nombre de pays ont approuve les 
varietes de mais issues de biotechnologies 
- notamment l’Afrique du Sud, l’Argentine et plusieurs 
Etats europeens - apres avoir mene des etudes sur le 
plan de l’economie, de l’environnement et de la 
securite en matiere de sante. Le Gouvernement des 
Etats-Unis, apres sept ans de consommation de ces 
denrees issues de biotechnologies qui ont deja fait leurs 
preuves, confirme la securite de ces produits 
alimentaires ainsi que les bienfaits environnementaux 
que les producteurs et les consommateurs peuvent en 
tirer. Les denrees issues de biotechnologies sont sures, 
saines et nutritives. 
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Des deficits alimentaires marques ont entraine 
des prix anormalement eleves, rendant les denrees 
alimentaires inabordables pour de nombreuses families 
en milieu rural et en milieu urbain, notamment au 
Zimbabwe, au Mali et en Zambie. La prevalence elevee 
du VIH/sida dans cette region a rendu de larges 
segments de la population encore plus vulnerables aux 
problemes de sante qui sont associes au manque de 
nourriture. 

Des politiques aux repercussions negatives, 
notamment au Zimbabwe, ont aggrave les effets d’une 
pluviosite inferieure a la moyenne. Depuis janvier 
2002, les Etats-Unis, par l’intermediaire du Programme 
alimentaire mondial (PAM) et de World Vision, ont 
prevu d’envoyer 210 000 metres cubes d’aide 
alimentaire au Zimbabwe. Sur ce total, pres de 150 000 
metres cubes sont arrives dans la region. Une grande 
partie de cette aide est entreposee a l’heure actuelle 
dans cette region par suite des delais qu’a causes la 
decision recente du Gouvernement zimbabween 
d’insister que tout mat's issu de biotechnologies soit 
broye et moulu avant d’etre importe. Cette exigence 
s’est traduite par une augmentation substantielle des 
couts, a accelere les pertes dues a l’entreposage et a 
reduit d’autant les quantites de denrees alimentaires 
pouvant etre distributes en tant que secours d’urgence. 
Jusqu’a present, le Zimbabwe a ete un exportateur de 
produits alimentaires, qui fournissait une grande partie 
des importations de denrees alimentaires a d’autres 
pays de la region. Le fait que le Gouvernement 
zimbabween ait saisi de faqon violente et chaotique les 
terres de fermiers pratiquant l’agriculture commerciale 
a decime la composante la plus productive du secteur 
agricole du Zimbabwe, reduisant la production agricole 
de pres de 70 % au cours des deux dernieres annees, 
paralysant ainsi sa capacite de nourrir non seulement sa 
propre population mais aussi celle des pays 
avoisinants. 

En outre, la politique economique du Zimbabwe a 
aggrave la situation du secteur agricole. Les troubles 
economiques du Zimbabwe sont typiques d’une 
economic en proie aux ravages de la guerre. En 2001 et 
en 2002, le Zimbabwe a eu les resultats economiques 
les plus faibles de l’Afrique, avec des taux de 
croissance negatifs de &8,5 % et de &10,6 %, 
respectivement. Cependant, le Zimbabwe a ete epargne 
par une invasion de milices ou un mouvement de 
rebellion interne. Mais, du fait de la secheresse qui 
sevit a l’heure actuelle et, dans une plus grande 


mesure, du fait de sa propre politique, la crise 
alimentaire s’est aggravee. La menace d’une famine 
calamiteuse est largement la consequence de la 
politique erronee du Gouvernement. La politique de 
controle des prix entrave la production ainsi que les 
echanges commerciaux de denrees alimentaires de 
base. Le monopole continu qu’exerce le conseil de 
commercialisation des cereales du Gouvernement 
zimbabween sur les importations commerciales de 
cereales, associe aux limitations imposees aux taux de 
change, rendent impossibles ou inabordables 
l’approvisionnement en facteurs de production 
agricoles, tels que les tracteurs et les engrais. Les 
evaluations de la production agricole indiquent qu’il y 
a eu une chute de croissance negative de l’ordre de 
&26 %. 

On a egalement signale a de nombreuses reprises 
que le Gouvernement zimbabween utilisait les vivres 
comme moyen de pression politique et empechait les 
regions dominees par les partis de l’opposition de se 
les procurer. A titre d’exemple, dans le district 
d’Insiza, le PAM a suspendu la distribution des denrees 
alimentaires apres que des partisans et des dirigeants 
du parti au pouvoir, a savoir le Zimbabwe African 
National Union-Patriotic Front, se furent livres a des 
tactiques d’intimidation sur son partenaire charge de 
l’execution du programme et eurent precede a la 
distribution de trois tonnes de denrees alimentaires aux 
militants du parti au pouvoir. A ce jour, la question n’a 
toujours pas ete reglee. Le personnel de l’ambassade 
des Etats-Unis et le personnel des Nations Unies 
enquetant sur le probleme de la faim parmi les ouvriers 
agricoles deplaces ont ete attaques par des anciens 
combattants. Les Etats-Unis ne peuvent pas accepter la 
politisation de l’aide alimentaire. Ces agissements 
doivent faire l’objet d’enquetes, et nous pensons que le 
Secretaire general et la communaute internationale 
doivent etudier le meilleur moyen de faire en sorte que 
les denrees alimentaires ne soient pas utilisees en tant 
qu’arme ou en tant qu’instrument de pression politique 
dans la region. 

L’Afrique australe et la corne de l’Afrique 
affrontent la menace reelle d’une famine de masse. La 
faim sevit deja dans de nombreuses zones. Pour 
prevenir une catastrophe, il faut d’urgence un large 
appui international reposant sur une large assise, des 
ressources accrues, de nouveaux outils et une meilleure 
utilisation des outils existants, l’apaisement des 
inquietudes causees par les denrees alimentaires issues 
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de biotechnologies, ainsi qu’une reelle reforme des 
pays touches par des crises. Nous allons faire de notre 
mieux et cooperer avec le Programme alimentaire 
mondial afin de l’appuyer dans cette tache de la plus 
haute importance. La famine ne devrait pas exister au 
XXIe siecle. Si nous voulons detourner une catastrophe 
cette fois-ci, il faudrait envisager serieusement de 
mettre en place des conditions reduisant 
considerablement le risque que cela - surtout sur cette 
echelle - ne se reproduise. 

En resume, j’ai trois questions a poser. Quel est le 
role des politiques en matiere d’importations 
alimentaires en cas de famine imminente? Quel est le 
role des mecanismes de distribution alimentaire mis en 
place par les gouvernements en cas de 
famine imminente? Quel est 1’impact du vol et de la 
corruption en cas de famine imminente? 

M. Corr (Irlande) (parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord, a l’instar de mes autres collegues, 
souhaiter une chaleureuse bienvenue a la Colombie, 
ainsi qu’a vous-meme, Monsieur, pour avoir assume la 
presidence du mois de decembre. Je voudrais 
egalement remercier l’Ambassadeur de Chine, 
M. Wang Yingfan, et ses collegues de leur presidence 
qui a ete couronnee de succes et qui s’est revelee 
efficace pendant le mois de novembre. Je voudrais 
aussi remercier M. Morris de son evaluation tres claire 
et exhaustive de la gravite de la crise alimentaire 
d’urgence que connaissent l’Afrique et, en fait, la 
communaute internationale. Son expose etait tres clair, 
cible, honnete et franc, et nous lui en sommes tres 
reconnaissants. 

Trois grands themes se degagent de l’expose de 
M. Morris. Le premier indique qu’il s’agit d’une 
situation humanitaire extremement grave, avec 
14 millions de personnes en Afrique australe qui sont 
directement touchees et un nombre similaire dans la 
Corne de l’Afrique. II s’agit d’une situation qui est 
intolerable d’un point de vue aussi bien moral 
qu’humanitaire. Je crois qu’il faut d’abord la replacer 
dans ce contexte. 

Deuxiemement, comme M. Morris l’a dit a juste 
titre, il s’agit egalement d’une menace pour la paix et 
la securite internationales du caractere le plus 
fondamental qui soit - si ce n’est aujourd’hui, alors 
peut-etre demain ou surement apres-demain. C’est 
evidemment la situation qui prevaut dans les situations 
de crise, comme en Republique democratique du 


Congo, en Angola et dans d’autres regions qui sont en 
train de se remettre de violences et de conflits de tres 
forte intensity, ou la situation concernant les 
programmes de reinsertion des personnes deplacees 
constitue deja une tache sociale considerable pour ces 
pays ainsi que pour les activites du Programme 
alimentaire mondial (PAM). 

Un autre theme qui s’est degage tres clairement 
de Texpose de M. Morris est le fait que l’engagement 
politique, surtout celui des pays developpes, est une 
question fondamentale car le reglement d’une grande 
partie de ces crises est entre nos mains a condition que 
nous fassions preuve d’imagination et de bonne 
volonte. Ce qui est maintenant important, c’est que 
cette imagination et cette bonne volonte se manifestent 
non seulement pour repondre aux crises humanitaires a 
court terme, mais aussi pour appuyer le PAM dans ses 
activites de developpement a long terme, qui, comme 
l’a dit M. Morris cet apres-midi, ont pati de l’enorme 
volume des ressources maintenant necessaires sur le 
front humanitaire. 

En disant cela, je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour remercier M. Morris et tous ses 
collaborateurs du PAM concernes du travail qu’ils ont 
accompli. Ce travail est effectue au nom de toute la 
communaute internationale et revet une importance 
capitale pour les populations de l’Afrique et des autres 
regions qui connaissent l’insecurite alimentaire. La 
communaute internationale tout entiere est redevable 
au Programme alimentaire mondial (PAM). 

Ceci se rapporte aussi, bien sur, a la question de 
l’appui et des contributions des bailleurs de fonds, qui 
est revenue frequemment durant l’expose. Je me 
felicite des aimables paroles qui ont ete prononcees a 
propos de mon pays, l’lrlande, ainsi que de l’Union 
europeenne, qui a recemment augmente 
considerablement son financement, notamment en 
presence de la situation actuelle en Afrique. 

Trois choses m’ont frappe en ecoutant Texpose a 
propos desquelles je tiens a poser des questions 
generates et non pas de detail. Tout d’abord, en ce qui 
concerne les difficultes que rencontrent les 
gouvernements et le secteur prive en Afrique, le 
document du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD) montre 
clairement que le regime agraire et les partis pris en 
matiere de politique economique sont des facteurs qui 
ont des consequences importantes sur l’insecurite 
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alimentaire, tout comme la secheresse et l’instabilite 
des prix des matieres premieres. Je serais tres heureux 
d’entendre une evaluation, aussi breve soit-elle, de ce 
que peuvent faire les gouvernements et le secteur prive 
en ce qui concerne la fourniture de materiel d’irrigation 
pour les terres cultivables, afin de faire face a la 
situation de l’insecurite alimentaire. 

Ceci est egalement a mettre en rapport avec la 
question de la politique gouvernementale dont 
l’Ambassadeur Williams et d’autres ont parle a 
l’instant, le theme le plus important qui ressort du 
rapport du NEPAD etant de developper les initiatives 
au plan communautaire et les politiques 
gouvernementales qui l’appuient. Ce theme est, je 
crois, egalement apparu recemment dans le programme 
de l’Institut de recherche international sur les 
politiques alimentaires, qui a mis en lumiere le fait que 
le role des petits exploitants agricoles est sans doute le 
facteur le plus important s’agissant de regler les 
problemes de l’insecurite alimentaire en Afrique. 

Une deuxieme question qui m’est venue a l’esprit 
a cet egard concerne un rapport recent, du a l’Institut 
des Nations Unies pour les ressources naturelles, qui 
souligne clairement - et ceci fait plutot partie des 
programmes a long terme et pas seulement des 
questions a court terme - que la mediocre fertility du 
sol et la degradation des terres montrent que l’appui a 
tres long terme du PAM, de l’Organisation des Nations 
Unies pour 1’alimentation et l’agriculture et de la 
communaute internationale est un besoin reel pour 
lutter contre la degradation des sols et ameliorer leur 
fertilite. II me semble que la proportion des terres 
cultivables degradees etait de 72 % dans l’Afrique 
subsaharienne et, pour les terres de pature de 31 %. 

Mon troisieme point concerne le niveau de 
soutien apporte par la communaute internationale en 
matiere de financement du developpement a long 
terme. Le document du NEPAD indique clairement que 
l’appui des pays developpes, notamment celui des 
institutions multilaterales, a considerablement baisse 
dans le domaine de l’agriculture ces dix dernieres 
annees. Le pret consenti par la Banque mondiale, 
autant que je m’en souvienne, s’elevait a 39 % pour le 
developpement agricole en 1980. II s’eleve aujourd’hui 
a moins de 10 %. Cela est tres grave en ce qui concerne 
la lutte contre l’insecurite alimentaire, si cette tendance 
persiste. Peut-on en consequence suggerer ce que le 
PAM pourrait faire pour encourager les donateurs a 


revenir au developpement a long terme de l’agriculture, 
en particulier a travers vos propres programmes? 

II y a un dernier point que je voudrais aborder, 
qui a deja ete effleure par M. Morris. Sans entrer dans 
un debat plus large, il s’agit de la mondialisation et du 
protectionnisme. Certains pays africains ont critique le 
fait que la liberalisation de leur economic n’avait pas 
engendre de reaction reciproque dans les pays 
developpes, notamment une diminution des droits de 
douane et un assouplissement du protectionnisme en 
matiere de produits agricoles. Cela voulait egalement 
dire que dans certains pays, notamment au Senegal et 
en Tanzanie - je pense avoir vu certains chiffres en ce 
qui concerne l’industrie de la peche - une partie de la 
production alimentaire avait ete detournee vers 
l’exportation compte tenu de la valeur plus elevee de 
ces produits, ce qui a eu des repercussions sur 
l’economie locale la ou la promotion des exportations 
peut affaiblir la base locale. Cela peut egalement mener 
a la faiblesse des prix des produits de base, mais c’est 
une autre question. Je pense cependant que ces deux 
points sont lies. 

Enfin, en ce qui concerne la crise actuelle 
concernant les semailles pour l’annee prochaine, ce 
dont le PAM a beaucoup parle ces dernieres semaines, 
cela permettrait-il a la communaute internationale 
d’apporter un appui concret au cours de ces quelques 
prochaines semaines sous l’egide du PAM, ou bien le 
deficit de semences, d’engrais, d’outils aratoires 
constitue-t-il un veritable obstacle s’agissant de 
planifier une recolte decente l’annee prochaine, compte 
tenu des conditions climatiques qui y regneront? 

M. Tafrov (Bulgarie) : Je voudrais d’abord vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil et vous remercier egalement d’avoir provoque 
cette reunion. Monsieur le President. Permettez-moi 
aussi de souhaiter la bienvenue a M. James Morris, 
Directeur executif du Programme alimentaire mondial 
(PAM). Nous le felicitons de son expose complet qui 
permet de definir une strategic de securite alimentaire 
pour repondre aux besoins des populations les plus 
vulnerables en Afrique et temoigne de sa force de 
conviction. La Bulgarie apporte tout son soutien a la 
campagne globale « Alerte Famine en Afrique » que le 
PAM a initie en vue d’assurer le secours alimentaire a 
plus de 38 millions de victimes en Afrique australe, an 
Afrique de l’Ouest et dans la corne de l’Afrique. 
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La crise a laquelle nous sommes confrontes dans 
l’immediat, crise sans precedent par son ampleur et sa 
profondeur, exige des membres du Conseil et de la 
communaute internationale des efforts pour apporter 
une reponse immediate et massive. Le defi majeur 
maintenant est de mettre fin a cette grave situation et 
d’empecher qu’elle devienne catastrophique. 

Au-dela de la reponse urgente de l’Organisation 
des Nations Unies et des organisations humanitaires, le 
Conseil de security doit agir sur la duree tirant des 
leqons des experiences passees. A cet egard, je 
voudrais poursuivre certaines des reflexions de 
M. James Morris. La communaute internationale doit 
utiliser les technologies modernes de 1’information et 
les systemes d’alerte precoce dont elle dispose afin de 
ne pas permettre a d’autres famines de cette ampleur de 
se produire dans le futur. Nous nous souvenons des 
appels lances par le PAM au mois de mai de cette 
annee visant a attirer l’attention de la communaute 
internationale sur la situation d’urgence alimentaire qui 
se developpait deja dans les six pays a haut risque en 
Afrique a cause de la secheresse, des inondations ou 
des facteurs d’instability economique ou politique. II 
faut inverser la tendance du ralentissement de la prise 
de decision et garantir que l’attention des donateurs ne 
soit pas detournee des crises potentielles. 

Ma deuxieme reflexion porte sur la necessity 
d’une meilleure synergie entre l’aide d’urgence et les 
programmes de suivi qui menent au developpement 
durable. La pratique de la decennie passee a demontre 
qu’a cause des limitations des fonds internationaux, ces 
derniers ont tendance a diminuer considerablement une 
fois qu’on est sorti de la crise. Le succes de la mission 
du PAM depend dans une large mesure de la capacity 
d’acheminer l’aide alimentaire aux populations les plus 
demunies : les femmes, les enfants, les jeunes filles, les 
personnes agees ou ceux qui sont les plus eloignes des 
centres de distribution d’aide. L’etat des systemes de 
communications, les structures gouvernementales, 
l’acces aux regions qui sont dans le besoin, revetent 
une importance critique. Je voudrais souligner la 
responsabilite des Etats recipiendaires en matiere de 
coordination et de mise en oeuvre de l’assistance 
fournie par la communaute internationale. Dans 
beaucoup de cas, leur action politique visant a 
promouvoir des reformes decisives de l’agriculture ou 
l’education est cruciale pour eviter de nouvelles crises 
cycliques que les secheresses ou les inondations 
pourraient entrainer. 


Pour terminer, je voudrais completer la question 
posee par le representant du Royaume-Uni, concernant 
la collaboration entre le PAM et les organismes du 
systeme des Nations Unies, en le ciblant sur la 
cooperation entre le PAM et l’ONUSIDA, compte tenu 
de l’importance des problemes lies au VIH/sida. 

M. Tidjani (Cameroun) : Monsieur le President, 
c’est notre premiere seance publique depuis que vous 
assumez la presidence du Conseil. Je voudrais done 
vous renouveler toute l’appreciation et le plaisir du 
Cameroun de vous voir a cette place, et vous reiterer 
egalement notre pleine cooperation. Je saisis egalement 
cette occasion pour feliciter notre collegue de la Chine, 
pour son excellente presidence au mois de novembre. 

Ma delegation se felicite de l’initiative de 
M. James Morris de venir entretenir le Conseil de la 
situation humanitaire lancinante en Afrique, tout 
particulierement au plan alimentaire. Sa 
communication claire et riche a ete tres utile, car elle 
nous a permis d’avoir une vue exhaustive des activites 
du Programme alimentaire mondial (PAM) a travers le 
monde, mais aussi du caractere aigu de la crise 
alimentaire en Afrique. 

M. Morris a mis l’accent sur les causes 

multiformes du deficit alimentaire qui prevaut en 
Afrique. 11 a mentionne a juste titre les facteurs 

meteorologiques, la sante, les mines terrestres, les 
problemes de gouvernance et les situations de conflit. 
Le Cameroun, qui abrite deux bureaux du PAM, le 
bureau national et sa representation regionale, mesure 
sur le terrain la justesse de ces remarques. En Afrique 
centrale, le climat dans sa partie septentrionale, et les 
desordres civils sont les causes les plus evidentes de la 
famine dans la region. Et nous sommes 

particulierement reconnaissants au PAM pour ses 
efforts. 

Je voudrais souligner l’importance d’une 

approche horizontale dans l’appui du PAM, consistant 
a encourager et soutenir la production agricole a 
proximite des regions deficitaires, pour en faire si 
necessaire une base d’approvisionnement. Sur ce plan, 
je voudrais me feliciter des efforts du PAM pour tenir 
compte des habitudes alimentaires des regions 
necessiteuses, evitant ainsi de creer de nouveaux 
besoins a ces populations deja demunies. 

De nombreuses questions que je voulais poser ont 
ete soulevees par certains orateurs qui m’ont precede. 
Mais je voudrais tout de meme demander a M. Morris 
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ce qui peut etre fait pour reduire la dependance vis-a- 
vis d’un groupe reduit de contributeurs. Nous avons 
cru entendre que dix entites pourvoyaient 90 % des 
ressources du PAM. Pour terminer, ma delegation 
voudrait feliciter M. Morris et son equipe, pour avoir 
suscite ce debat important, ainsi que pour leur 
implication dans les situations d’urgence qui 
interpellent la communaute internationale. Je lance 
done un appel aux contributeurs et a la communaute 
internationale pour qu’on diversifie davantage les 
sources des contributions. 

M. Traore (Guinee) : Monsieur le President, je 
voudrais saisir l’occasion de cette premiere seance 
publique pour vous adresser les vives felicitations de 
ma delegation pour votre accession a la presidence de 
notre Conseil pour ce mois de decembre. Je voudrais 
vous assurer egalement de notre plein soutien. Je 
voudrais en outre exprimer a votre predecesseur les 
sinceres felicitations de ma delegation pour la maniere 
particulierement efficace dont la delegation chinoise a 
dirige nos travaux durant le mois ecoule. Je voudrais 
egalement adresser nos felicitations a M. James Morris, 
Directeur executif du Programme alimentaire mondial 
(PAM), et lui dire toute notre appreciation pour la 
qualite de sa communication, et surtout pour les efforts 
louables qu’il n’a cesse de deployer a la tete du PAM 
depuis son arrivee recente. 

La famine en Afrique s’est particulierement 
aggravee a la suite des catastrophes naturelles et des 
conflits qui ont affecte les populations. Les inondations 
et la secheresse en constituent la cause principale, dans 
la sous-region australe, la corne de l’Afrique et dans 
certains pays saheliens de la sous-region occidentale. 
L’ampleur et la profondeur de ces crises exigent une 
action urgente et globale. La communaute 
internationale doit pour ce faire mobiliser les 
ressources indispensables a la reussite de la campagne, 
afin de prevenir la deterioration de la situation, et 
sauver des millions de vies en danger. 

Nous prenons note de l’appel conjoint que la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC) et l’Organisation des Nations Unies ont lance 
le 18 juillet 2002 a New York, pour solliciter une 
assistance en vue d’ecarter la menace d’une crise 
humanitaire dans la region. Nous apprecions Paction 
de l’Assemblee generale qui, le 21 novembre dernier, a 
dans sa resolution 57/44 engage la communaute 
internationale a repondre avec generosite au besoin 
cree par la secheresse qui sevit en Afrique australe, en 


apportant, entre autres, son soutien aux strategies de 
prevention et de gestion de la secheresse. 

C’est l’occasion pour nous de renouveler notre 
attachement a la resolution 46/182 de l’Assemblee 
generate qui a souligne la necessite d’une approche 
consolidee et plus coherente des actions humanitaires. 

L’aide humanitaire apportee par l’ONU doit, au- 
dela des secours d’urgence, etre centree sur le 
redressement et le developpement a long terme. C’est 
en cela que nous pouvons nous situer dans la droite 
ligne de la declaration faite par les dirigeants de ce 
monde au Sommet mondial de l’alimentation tenu a 
Rome en 1996, qui consiste a reduire de moitie le 
nombre d’affames sur terre d’ici 2015. Ma delegation 
estime que dans la realisation de cet objectif, la 
cooperation et la coordination accrue des 
gouvernements et des populations victimes sont 
indispensables. La securite des travailleurs 
humanitaires devra egalement faire l’objet d’une 
attention particuliere. 

Je voudrais, avant de terminer, poser quelques 
questions a M. Morris. Premierement, dans le cadre de 
la campagne « Alerte a la famine en Afrique », nous 
aimerions savoir si l’allocation et la gestion de l’aide 
alimentaire se feront a titre national ou a titre regional. 
Selon M. Morris, quelle est l’approche qui sera la plus 
efficace pour 1’Afrique? 

Deuxiemement, quel pourrait etre le role de la 
societe civile, particulierement des femmes, dans la 
mise en oeuvre de la politique d’aide alimentaire au 
titre de la campagne? 

Troisiemement, comment, selon M. Morris, peut- 
on passer de l’aide alimentaire d’urgence a un veritable 
developpement en faveur des populations affectees? 

M. Atieh (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Ma delegation vous felicite, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Elle remercie 
egalement le Representant permanent de la Chine et 
son equipe pour l’excellente direction qu’ils ont 
fournie aux travaux du Conseil le mois dernier. Nous 
souhaitons la bienvenue a M. James Morris, Directeur 
executif du Programme alimentaire mondial (PAM), et 
le remercions de son expose global sur le programme 
que le PAM est charge de mettre en oeuvre en vue 
d’alimenter les personnes qui ont faim dans de 
nombreuses regions du monde, notamment en Afrique. 
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Comme l’a fait remarquer M. Morris, la reduction 
du financement humanitaire de 25 % est extremement 
inquietante. Le PAM a besoin d’un appui constant afin 
qu’il puisse remplir son mandat et executer ses 
programmes. L’encouragement aux investissements, 
notamment dans le domaine agricole, pourrait assurer 
un minimum de securite alimentaire dans les pays 
touches, pour les populations qui souffrent de la faim 
pour diverses raisons. Ma delegation convient tout a 
fait avec M. Morris que nous devrions investir dans des 
programmes d’alimentation scolaire car le fait d’elever 
des enfants en bonne sante signifie preparer une 
generation meilleure pour construire une societe 
meilleure, une generation qui soit suffisamment 
sensibilisee en vue d’aspirer a une stability politique, 
economique et sociale, notamment dans les pays qui 
connaissent des problemes alimentaires pour diverses 
raisons, comme les intemperies, les guerres, 
l’occupation ou le manque de ressources economiques. 

Je voudrais demander a M. Morris quelles sont 
les politiques suivies par le PAM dans le domaine de 
l’alimentation scolaire en Afrique, afin d’empecher les 
enfants de devier et de se livrer a des activites illegales 
pour assurer leur survie. Y a-t-il des programmes de 
sensibilisation des enfants, et surtout des fillettes, a cet 
egard, outre la fourniture des aliments dont ils ont 
besoin? 

M. Stanislavov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais d’emblee vous saluer, Monsieur le 
President, et vous feliciter de votre accession a ce 
poste de responsabilite. Je voudrais egalement feliciter 
le President sortant du Conseil de securite. 

Nous sommes reconnaissants a M. Morris de son 
expose extremement instructif et utile. La situation 
grave en matiere d’alimentation en Afrique exige sans 
aucun doute une riposte immediate de la part de la 
communaute humanitaire internationale, et en 
particulier du Programme alimentaire mondial (PAM), 
qui est le principal organisme de l’ONU cree 
specialement pour lutter contre la faim dans le monde. 
La Russie, quant a elle, se propose de poursuivre son 
aide humanitaire aux pays d’Afrique et, comme l’a 
declare M. Morris, elle fournit notamment cette 
assistance par le biais du PAM. 

Le reglement de la crise alimentaire en Afrique 
est un probleme complexe et multiforme. II faudra 
deployer de vastes efforts en vue de regler les conflits 
armes dans la region et de parvenir a un 


developpement durable, y compris en eliminant la 
pauvrete, en encourageant une meilleure gouvernance, 
en surmontant les catastrophes naturelles, en aidant a 
ameliorer la production alimentaire et en creant un 
marche stable pour les produits alimentaires. 

A cet egard, je voudrais demander au Directeur 
executif, outre la fourniture d’une aide alimentaire a 
ceux qui ont faim, comment le PAM peut apporter sa 
contribution a la recherche d’une solution aux grands 
problemes auxquels l’Afrique est confrontee? II est 
clair que le PAM, a lui seul, ne pourra pas regler ces 
problemes et que tous les donateurs et les organisations 
internationales doivent des deployer des efforts a cette 
fin. II est tres important de coordonner l’aide 
internationale a cet egard, et nous pensons que le 
Conseil economique et social a un role a jouer dans ce 
domaine, car il est capable de fournir ce type de 
coordination. 

Le President {parle en espagnol) : Je voudrais a 
present donner la parole a M. Morris pour qu’il 
reponde aux preoccupations qui ont ete emises, aux 
questions qui ont ete posees et pour qu’il fasse un 
dernier commentaire. 

M. Morris (parle en anglais) : Je remercie les 
membres du Conseil de leurs commentaires, de leurs 
questions et de leurs directives. J’essaierai de repondre 
brievement aux questions qui ont ete posees. Nous 
allons egalement repondre de faqon detaillee, par ecrit, 
a chacune des questions posees. Nous donnerons a 
chacun des membres une reponse complete a chacune 
des questions d’ici trois a quatre semaines. Chaque 
question merite une reponse elaboree, et je suis sur que 
ce n’est pas ce que les membres souhaitent a cette 
heure tardive. 

Le Royaume-Uni a demande si ceux qui ont 
besoin d’aliments en reqoivent. Je pense que la reponse 
est : oui. Nous accordons une grande importance a 
l’obligation de rendre des comptes, et nous avons des 
systemes d’evaluation complexes en vue de controler, 
de mesurer et d’evaluer nos travaux. Dans certains 
endroits, c’est plus difficile que dans d’autres, mais 
cela constitue une de nos priorites essentielles. C’est 
vital pour jouir de la confiance des donateurs, et je puis 
assurer le Conseil que c’est le cas. Nous avons une 
bonne collaboration avec les autres institutions de 
l’ONU. Je rends hommage au Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance, a l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), au 
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Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) et a l’Organisation mondiale de la sante 
(OMS). Nous oeuvrons toujours de concert. Nos 
collaborateurs travaillent admirablement bien ensemble 
sur le terrain, ce qui permet d’harmoniser nos travaux, 
un element crucial. Nous travaillons egalement de 
concert de faijon efficace en Republique populaire 
democratique de Coree, bien que l’operation y soit 
enorme par rapport a d’autres operations. 

S’agissant de la question relative aux politiques 
gouvernementales relatives aux incitations et a 
l’ouverture des marches, a l’appui a l’agriculture 
commerciale et communautaire et aux systemes de 
distribution, le monde sait quels sont les ingredients 
pour reussir dans le domaine agricole. De toute 
evidence, il est important d’investir dans les 
infrastructures, dans les technologies agricoles 
complexes et dans la recherche. 

La question des organismes genetiquement 
modifies (OGM), qui a ete soulevee par Maurice, est 
tres importante. Elle sera aussi tres importante pour 
l’ONU car la quantite d’aliments produits grace a la 
technologie genetiquement modifiee, ou a la 
biotechnologie, va s’accroitre de faqon exponentielle 
au fil des ans. 11 y aura beaucoup plus d’aliments 
genetiquement modifies dans l’alimentation a l’avenir, 
et ils seront disponibles dans le monde entier. Notre 
politique consiste a demander a un gouvernement qui 
nous donne des aliments ou qui nous en vend de 
certifier qu’il respecte les normes en matiere de sante 
et de securite pour la consommation dans son propre 
pays. Une fois que nous avons cette homologation, 
nous nous adressons a la FAO et a l’OMS et nous 
verifions le «Codex Alimentarius» qui traite des 
normes en matiere de securite alimentaire du point de 
vue de ces deux organisations. Une fois que nous 
sommes certains que ces criteres sont satisfaits, nous 
en parlons aux pays recipiendaires. Chaque pays est 
souverain et a le droit de prendre une decision compte 
tenu des circonstances qui sont les siennes. 

Jusqu’a present, nous n’avons jamais vu que l’on 
ait refuse des aliments genetiquement modifies. Je 
pense que le monde est absolument sur du fait que la 
consommation d’OGM par les etres humains ne pose 
aucun probleme en termes de sante et de surete. Ce 
sont d’autres questions, comme la pollinisation, qui 
suscitent des preoccupations. Je voudrais rappeler 
avant toute chose que la disette met en peril un nombre 
extremement eleve de personnes. Au debut, 75 % des 


aliments avec lesquels nous devions travailler 
contenaient un element biotechnologique, que nous 
achetions ces aliments en Argentine, aux Etats-Unis, au 
Canada ou bien dans certaines regions africaines, y 
compris l’Afrique du Sud. 

Je pense que la question de la surete des 
personnes est reglee. Notre tache consiste a distribuer 
des aliments a des personnes pour qu’elles puissent se 
nourrir. Nous ne nous occupons pas de donner des 
aliments aux animaux ou de fournir des aliments par le 
biais de semences a cultiver. Notre objectif est de 
maintenir en vie des etre humains, d’alleger leurs 
souffrances et, finalement, de leur offrir un peu 
d’espoir. Le Conseil le sait bien, l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO), l’Organisation mondiale de la sante (OMS) et 
le Programme alimentaire mondial (PAM) ont exprime, 
avec le Secretaire general, leur confiance a l’egard des 
OGM dans des declarations. 

S’agissant des effets a long terme, il existe un 
paradoxe manifeste, etant donne les excedents que l’on 
observe de par le monde et le nombre de personnes qui 
souffrent de la faim. Beaucoup de choses sont en jeu. 
La bonne nouvelle est qu’un grand nombre de pays 
autrefois beneficiaires de nos programmes comptent 
desormais parmi les donateurs en raison de leurs 
excedents agricoles. La Chine en est un parfait 
exemple, elle est en train de devenir un excellent 
donateur. Le succes de l’agriculture chinoise est 
extraordinaire. Et on peut maintenant dire de meme 
pour l’lnde et la Federation de Russie. 

Cependant, au bout du compte, il faut que les 
pays africains deviennent capables de produire et 
d’exporter leurs propres produits alimentaires. De toute 
evidence, il est necessaire de traiter la question des 
droits de douane, de l’utilisation des excedents et des 
echanges de maniere a encourager les pays en 
developpement a produire et a exporter. 

Les Etats-Unis ont souleve des questions sur les 
politiques d’importation alimentaire, les politiques 
nationales de distribution ainsi que sur les politiques 
concernant les vols et la corruption. Bien evidemment, 
tout cela nuit a la viabilite agricole et a la securite 
alimentaire d’un pays. C’est assez facile a comprendre. 

L’lrlande a pose une question sur les 
investissements en matiere de systemes agricoles. A ce 
propos, je voudrais evoquer le cas du Malawi, qui s’est 
dote d’une strategie agricole prevoyant que 
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l’investissement de 77 millions de dollars dans les 
technologies d’irrigation du pays le rendrait 
definitivement autosuffisant en ressources en eau. Au 
Malawi, le FAO et le PAM ont experiments: un nouveau 
systeme agricole qui, pour un tres modeste 
investissement en semences de 100 000 dollars, permet 
d’obtenir pour 7 millions de dollars de produits 
alimentaires grace a une toute nouvelle technologie de 
conservation. 

Manifestement, nous devons surveiller de pres les 
programmes a long terme. A cet egard, la degradation 
du sol tient une place centrale. Nos activites de 
reforestation et nos programmes de «vivres contre 
travail » concernant le reboisement jouent un role tres 
important. En fait, il s’agit plutot de trouver des 
techniques et des talents et de partager les resultats de 
la recherche partout dans le monde, ce qui est tout a 
fait envisageable. 

Concernant la question du niveau de l’appui et du 
developpement a long terme, la tendance va a 
l’encontre du developpement a long terme et est 
favorable aux investissements d’urgence a court terme. 
Personnellement, je pense qu’un investissement 
d’urgence a court terme peut devenir un investissement 
tres efficace a long terme. Si l’on donne de la 
nourriture a des personnes qui traversent une situation 
de crise de faijon a permettre aux enfants de se rendre a 
l’ecole, ou bien de faijon a ameliorer notablement leur 
nutrition ou leur etat de sante, les buts initiaux 
deviennent des lors des objectifs de developpement a 
long terme, qui sont aussi ceux de la Declaration du 
Millenaire des Nations Unies. 

Pour ce qui est des facteurs de production 
agricole, j’ai bien peur que notre reunion intervienne 
avec deux semaines de retard. La FAO a fait du tres 
bon travail avec la Zambie en l’aidant a reunir des 
moyens de production agricole. En fait, dans les six 
pays sur lesquels je me suis surtout concentre, l’appui 
des donateurs dans le domaine des moyens de 
production agricole, de la sante, des ressources en eau, 
de l’assainissement et de l’education est inferieur a 
25 %. Or, l’appui au programme purement alimentaire 
avoisine desormais les 80 %. Nous sommes passes la a 
cote d’une grande occasion : soit nous ne disposions 
pas de semences, d’engrais et d’equipements, soit les 
semences etaient disponibles mais les populations 
n’avaient pas l’argent necessaire pour les acheter. Je 
crains egalement que nous ayons manque l’occasion 
d’entreprendre une planification pour relancer le 


processus. La FAO demandait, pour les moyens de 
production agricole, des sommes tres modestes par 
rapport a ce qui etait demande au titre de 
l’alimentation, mais les donateurs n’en ont pas tenu 
compte. C’est pourquoi, au moment ou le Conseil 
examine ces questions, je le prie d’envisager d’allouer 
des ressources pour l’achat de semences et d’engrais de 
maniere a ce qu’un processus de planification puisse 
etre lance. 

La Bulgarie a formule des remarques concernant 
les systemes d’alerte rapide et les technologies de 
l’information. Nous avons massivement investi dans 
les technologies de l’information. Pour chaque pays du 
monde, nous avons fourni ce que nous appelons des 
cartes d’evaluation de la vulnerabilite, dont chacun 
peut disposer gratuitement. Ces cartes reposent sur les 
meilleures technologies de l’information qui existent 
dans le monde et elles nous permettent de cibler nos 
travaux de maniere appropriee. 

Le monde a besoin de se concentrer sur les 
systemes d’alerte rapide et sur les mecanismes 
d’evaluation. Outre l’agriculture, les six pays de 
l’Afrique australe ont desesperement besoin de 
mecanismes d’evaluation dans le domaine de la sante. 
Les infrastructures sanitaires font encore plus 
cruellement defaut que l’infrastructure agricole. Un si 
grand nombre de professionnels de la sante sont morts 
du sida et tant de medecins, d’infirmieres et de 
pharmaciens ont quitte la region pour travailler en 
Afrique du Sud ou au Royaume-Uni que la 
communaute des professionnels a fondu comme peau 
de chagrin. 

Nous travaillons en etroite collaboration avec le 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) ainsi qu’avec le Representant special du 
Secretaire general Stephen Lewis. Des que nous avons 
pris conscience de l’impact du sida, nous avons 
modifie la nature de notre panier de produits 
alimentaires. En effet, une personne frappee par le sida 
a besoin de 500 calories supplementaires par jour, car 
toute personne vulnerable a besoin d’un apport 
calorique journalier plus important. Ces memes 
personnes ont egalement besoin de plus de proteines. 
Aussi avons-nous modifie notre panier de produits 
alimentaires afin de tenir compte de cette donnee. 

Je suis sensible a la question posee par le 
representant du Cameroun. Le Cameroun a fait montre 
d’un remarquable leadership dans le Programme 
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alimentaire mondial. Son representant a demande ce 
que Ton peut faire pour reduire l’independance vis-a- 
vis d’un petit cercle de donateurs. Nous comptons 
15 ou 16 grands bailleurs de fonds. II y a 20 autres 
pays qui ont les moyens de nous apporter une aide 
substantielle, et la plupart d’entre eux sont representes 
ici aujourd’hui. Nous travaillons d’arrache-pied pour 
obtenir un appui important de la part de pays comme la 
Chine, la Russie, l’Inde, le Pakistan, la Thai'lande, la 
Hongrie, la Pologne, la Republique tcheque, l’Arabie 
saoudite, le Mexique, le Bresil, l’Argentine et le Chili 
- pays qui ont les moyens de nous venir en aide. Mon 
objectif personnel est que chacun des 191 Etats 
Membres de l’ONU apporte tous les ans une 
contribution volontaire, meme symbolique, au 
Programme alimentaire mondial, parce que nous 
sommes tous responsables de ceux qui vivent au-dela 
de nos frontieres, meme si nous sommes nous-memes 
confrontes aux pires difficultes imaginables. 

Je m’emploie pratiquement a plein temps a lever 
des fonds. Loin de me deranger, c’est une activite que 
j’apprecie. Mais nous avons besoin que l’on nous prete 
main forte. L’ampleur de la tache est enorme. 

J’ai apprecie la question du representant de la 
Guinee concernant les Objectifs du Millenaire pour le 
developpement et la securite de nos travailleurs. Plus 
de personnes engagees dans des activites humanitaires 
pour les Nations Unies ont perdu la vie en participant a 
des actions humanitaires qu’en travaillant pour le 
maintien de la paix. Nous avons perdu deux de nos 
collaborateurs ces deux derniers mois. Nous avons un 
magnifique memorial a notre siege en l’honneur de 
ceux qui ont perdu la vie au service du Programme 
alimentaire mondial. 

Le representant de la Guinee a egalement evoque 
le role des femmes. Les femmes jouent, en effet, un 
role extremement important pour ce qui est de nourrir 
la population et c’est pourquoi nous concentrons tant 
notre attention sur le role des femmes en Afghanistan. 
Meme sous le regne des Taliban, nous faisions 
fonctionner 206 boulangeries, qui etaient 
essentiellement exploitees par des femmes et dont la 
moitie appartenaient a des femmes. Ces boulangeries 
ont apporte une contribution inestimable. 

La Syrie a pose une question a propos de 
l’alimentation a l’ecole et d’autres programmes de 
sensibilisation pouvant etre menes par les ecoles 
lorsque les enfants les frequentent. Je pense que le 


meilleur moyen de s’attaquer a l’Objectif du Millenaire 
pour le developpement qui consiste a reduire de moitie 
la faim et la pauvrete est de donner a manger aux 300 
millions d’enfants qui ont faim, et dont la moitie ne 
vont pas a l’ecole. Pour 19 cents americains par jour, 
nous pouvons nourrir un ecolier. L’impact economique, 
social, politique et meme humanitaire, de cet 
investissement est enorme. 

Je me felicite de la question posee par la 
Federation de Russie concernant la solution a long 
terme des problemes clefs de l’Afrique. Travaillant 
avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), l’Organisation mondiale de la sante (OMS), 
le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) et l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), nous 
sommes en mesure de nous concentrer sur les questions 
de sante a long terme. L’UNICEF effectue un travail 
remarquable s’agissant des questions de l’eau, de 
l’assainissement et de la nutrition. 

L’education est aussi tout a fait primordiale. 
J’estime que les institutions specialises du systeme 
des Nations Unies parviennent assez bien a s’attaquer a 
ces questions difficiles considerant les ressources dont 
on dispose. 

Pour terminer, je voudrais indiquer que nous 
allons repondre de maniere plus detaillee au Conseil et 
lui communiquer nos informations. Je voudrais 
demander aux membres du Conseil de bien vouloir 
nous aider financierement et de plaider notre cause 
aupres de leur gouvernement, etant donne 1’importance 
de ce que nous faisons pour la paix et la securite. Je 
voudrais leur demander egalement d’adopter une 
approche a plus long terme concernant l’investissement 
dans le developpement et de considerer, dans ce 
contexte, les programmes d’alimentation scolaire. Les 
Objectifs du Millenaire pour le developpement visant a 
reduire de moitie la faim et la pauvrete, a reduire la 
mortalite infantile, a eliminer le VIH/sida, a parvenir a 
la scolarisation universelle et a ameliorer la sante 
maternelle sont des questions tres importantes et sur 
lesquelles le monde devrait enregistrer des progres 
substantiels considerant la richesse dont nous 
disposons aujourd’hui. 

Je suis reconnaissant de l’occasion qui m’a ete 
offerte aujourd’hui. Je pourrais faire un tour de table et 
remercier chacun des pays de ce qu’ils ont fait en notre 
faveur. La Norvege a eu une initiative de genie cette 
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annee. La Croix-Rouge norvegienne nous a fait don de 
250 camions en Afrique australe - des camions tout- 
terrain de 30 tonnes qui ne s’embourbent pas. Cela a 
ete le plus precieux des cadeaux que nous avons requs 
cette annee. Nombreux sont ceux ici qui ont fait des 
dons comparables et nous leur en sommes extremement 
reconnaissants. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Morris pour son expose. En verite, la maniere dont 


il a repondu a la multitude de preoccupations est tres 
encourageante pour le Conseil. II a fait un excellent 
usage de son temps pour ce qui est de motiver la 
communaute internationale. 

II n’y pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
son examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 heures. 
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